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DEPARTE M EN 

DE  PARIS. 


Case, 

FR.C 


LElTRE  du  Procureur  - général  - Syndic 
du  Département , au  Confeil- General  de 
la  Commune  de  Paris. 


Paris  , le  26  juin  179$ , l’rn  fécond 
de  la  République  Françaife. 

Citoyens  , 

Ceft  avec  la  plus  profonde  douleur  que  je  vous 
avertis  des  excès  commis , non  pas  par  l’intention  du 
peuple , mais  bien  par  le  peuple  , à Finftigation  des 
malveillans  ; je  viens  d’être  inftruit  que  depuis  la  porte 
Sajint -Bernard  jufqu’aux  Invalides , on  pilloit  les  ba-  , 
teaux  de  favon  ; vous  devez-vous  oppofer  par  tous  îe$ 
moyens  qui  font  en  votre  pouvoir  , ceft  - à - dire , 
par  la  confiance  dont  vous  jouifîez  & par  la  perfuafion, 

3 des  excès  fi  funeftes. 

Le  peuple  eft  trompé  ; vous  devez  le  rappeîler  à 
la  raifon  qui  lui  éft  propre  ; vous  devez  lui  faire  corn 


connoitre  Ton  intérêt  qui  confiée  tout  entier  dans  le 
refpeéfc  des  propriétés  ; & à cet  égard,  vous  devez 
lui  rappelier  les  fermens. 


Vous  devez  lui  démontrer  qu'en  interceptant  le 
commerce  d,e  toutes  les  marchandifes  que  Ton  ap- 
porte à Paris,  il  te  met  dans  le  cas  de  la  repréfaille, 
non  feulement  à F égard  de  ces  memes  marchandifes, 
mais  encore  à l’égard  des  comeftibles  ; qu’en  sop- 
pofant  à la  libre  circulation  du  commerce , il  fert  les 
ennemis  de  la  patrie,  il  tue  la  ville  de  Paris,  qui 
ne  produit  aucun  objet  de  première  néceflite. 

Citoyens,  je  ne  vois  qu’un  moyen  de  réparer  les 
erreurs  du  peuple  aux  yeux  des  Départemens  ; je  ne 
vois  qu’un  moyen  de  faire  taire  la  calomnie  fur  cet 
objet , 8c  le  voici  : La  Municipalité  doit  inviter  les 
propriétaires  des  marchandifes  pillées  & authentique- 
ment prouvées  telles,  de  fe  préfenter  dans  le  plus 
court  délai,  pour  être  payés,  a bureau  ouvert,  des 
pertes  qu’ils  auroient  pu  effuyer.  La  Municipalité  doit 
ajouter  à cette  mefure  une  proclamation  par  laquelle 
elle  invitera  tous  les  citoyens  à s’oppofer  à de  pareils 
excès  ; proclamation  dans  laquelle  elle  garantira  a 
tous  particuliers  propriétaires  de  denrées  ou  marchan- 
difes , la  valeur  des  denrées  qu’ils  apporteroient , 8c 
dont  ils  approviho nneroient  Paris,  & ce,  a piendre 
fur  les  fols  additionnels  qui  feroient  irapofés  à cet 
effet  aux  termes  de  la  loi.  Comme  tous  les  parties 
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lîers  fe  trouveroient  compris  dans  cette  augmen- 
tation d’impôt,  ils  fe  trouveroient  par-là  forcés  de 
n’être  plus  fpe&ateurs  bénévoles  des  excès  indignes 
du  peuple  de  Paris  ? cjui  a déjà  tant  fait  de  facrifices 
pour  la  liberté , & qui  par  ces  mêmes  excès  atténue 
fon  plus  bel  ouvrage. 

Signé  LUL  IER, 

Procureur  - Général  - Syndic. 


Réponse  faite  parle  citoyen  R.ÉAL,  Subflitut 
du  Procureur  de  la  Commune  de  Paris , à la  lettre 
ci-deffus . 

Du  26  Juin  1793,  l’an  fécond 
de  la  République  française. 

Citoyen, 

Le  Confeil  me  charge  de  vous  faire  part  de  Tétât 
aéhiel  de  Paris , relativement  aux  mouvemens  qui 
ont  eu  lieu  à la  Grenouillère  & fur  le  Port  Saint- 
Nicolas. 

Àufli-tôt  que  le  Maire  eût  été  inftruit  qu’un 
attroupement  menaçoit  des  bateaux  chargés  de  favon, 
il  s’eft  tranfporté  à l’endroit  du  raflemblement  , 
accompagné  de  quelques  membres  du  Comité  de 
Police.  Il  a été  reconnu  qu  avant  l’arrivée  du  Maire  , 
il  y avoit  eu  quelques  enlèvemens  de  favon  payé  au 
prix  de  vingt  fols  ;]  mais  cet  enlèvement  a ceffé  au 
moment  de  Tarrivée  du  Maire* 
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Après  quelques  difficultés , on  eft  enfin  parvenu 
à rétablir  l’ordre*  Les  autorités  conftituées  ont  été 
fécondées  par  plufieurs  citoyennes  qui  fe  font  moti 
trées  a>ec  l’énergie  de  vraies  républicaines;  leurs 
noms  font  inférés  au  procès-verbal 

Le  défordre  eft  abfolument  cefle  & des  mefüres 
font  prifes  pour  demain. 

Le  Confeil  a pris  un  arrêté  relatif  au  maintien 
des  propriétés;  cet  arrêté  qui  fera  affiché  demain  , 
en  impofera  fans  doute  aux  malveillans  qui  ne 
prennent  le  prétexte  du  favon , que  parce  qu’ils 

ont  échoué  fur  les  fubfàftances. 

Signé  RÉ  A L. 

P.  S.  Le  Maire  étoit  épuifé  de  fatigue , il  n’a 
quitté  le  Confeil  qu  apres  minuit  5 & c eft  en  fon 
nom  que  je  fais  cette  lettre. 

Le&ure  prife  des  Lettres  ci-deffus,  le  Direétoire 
en  a arrêté  l’impreffion  5 l’affiche  & l’envoi  à tous 
les  Départemens  de  la  République.  Fait  à Paris, 
le  27  Juin  J 793  , Pan  fécond  de  la  République. 

Signé  DÜFOURNY,  Préfuient. 

RaissoN  , Secrétaire -général. 


De  l’Imprimerie  de  BALLARD  , Imprimeur  du  Départ^ 
ment  » ri:e  des  Marhurms. 


